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ARTICLE 2

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

Si la pêche professionnelle est autorisée, le présent amendement vise à autoriser la vente de 
prestation dans le cadre de l’activité de « moniteur- guide de pêche » en prenant évidemment en 
considération les normes comme les protocoles sanitaires et de distanciation sociale en vigueur en 
limitant le nombre de personnes en fonction de la dimension de l’embarcation. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Au coeur de la dynamique de déconfinement impulsée par le Gouvernement les moniteurs-guides 
de pêche ont besoin au plus vite, comme un grand nombre de français, de pouvoir reprendre leur 
activité économique et nous nous devons de les y aider en créant le meilleure cadre d’action 
possible. 


